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Non-paiement des loyers des gendarmeries auprès des communes
Question écrite n° 1633

Texte de la question

Mme Constance de Pélichy interroge M. le ministre de l'intérieur sur le gel des loyers de gendarmeries. En effet,
le ministère de l'intérieur a adressé un courrier à plusieurs municipalités, comme celles de Dampierre-en-Burly
dans le Loiret ou Aubigny-sur-Nère dans le Cher, pour annoncer qu'il n'allait pas s'acquitter du loyer qu'il devait
aux communes, pour l'occupation de leurs locaux pour ses gendarmeries. Ces loyers, pour des communes
rurales, correspondent à des sommes conséquentes, 324 000 euros pour 2024 pour la commune de Dampierre-
en-Burly par exemple. Cette notification unilatérale, très tardive dans l'exécution budgétaire des crédits votés en
conseil municipal, constitue un manque préoccupant de considération pour le travail des collectivités. Quelle
serait la réaction de l'État si une collectivité lui adressait un courrier pour lui annoncer qu'elle allait manquer à
ses obligations contractuelles ? Pour justifier ce gel, le ministère de l'intérieur invoque d'une part la crise néo-
calédonienne et d'autre part le coût massif du dispositif de sécurité des jeux Olympiques et Paralympiques.
Aucune de ces deux raisons n'est imputable aux collectivités locales, or ce gel grève leurs finances dans des
proportions très préoccupantes. La justification apportée n'a d'ailleurs rien de satisfaisant : le maintien de l'ordre
pendant une crise politique comme en Nouvelle-Calédonie fait partie des attributions régaliennes de l'État et des
forces de police, qui doivent être provisionnées. S'agissant du coût des jeux Olympiques et Paralympiques, cela
est d'autant plus incompréhensible qu'ils ont été prévus dès 2017. Mme la députée ajoute que les collectivités
locales sont tenues à la règle d'or pour leurs dépenses de fonctionnement, ainsi l'absence de recette découlant
de ce gel les entraînera mécaniquement à réduire une partie de leurs activités, pour lesquelles les crédits sont
parfois déjà engagés. Cette décision unilatérale du ministère de l'intérieur porte gravement atteinte à la libre
administration des collectivités locales, constitutionnellement reconnue. Les collectivités seraient en droit de
poursuivre l'État pour manquement à ses obligations contractuelles devant les tribunaux administratifs. De plus,
les collectivités se sont endettées pour construire des nouveaux locaux pour la gendarmerie ; elles se voient
désormais contraintes de rembourser leurs emprunts sans encaisser les loyers, sous l'œil dubitatif de leurs
créanciers. Ainsi, en pleine période de débat budgétaire, quelles mesures M. le ministre entend-il prendre pour
dégeler ces loyers et restituer aux collectivités leurs dus en temps et en heure ? Il en va de la crédibilité de
l'État, tant sur sa capacité à assumer ses fonctions régaliennes de police que sur sa capacité contractuelle à
assumer ses engagements. Les collectivités ne sauraient être le réceptacle des fautes de l'État central. Cela
serait contraire au principe-même de la démocratie locale. Elle souhaite connaître sa position sur le sujet.
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